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Introduction
Les transformations que connaît le monde du travail constituent des défis sans 
précédent pour les institutions et les modes de gouvernance du travail en vigueur. 
Nombre de ces défis sont associés à la mondialisation (BIT, 2017a). L’intégration 
des marchés à l’échelle mondiale met les Etats en concurrence, y compris en ce 
qui concerne les conditions de travail et d’emploi. Elle limite aussi les marges de 
manœuvre des politiques nationales. Ces deux effets mettent sous pression les modes 
établis de gouvernance du travail. Au niveau national, l’effectivité de la réglementation 
de la relation individuelle de travail par la loi est remise en cause par l’informalité, 
les migrations de main-d’œuvre et la prolifération des formes d’emploi atypiques. La 
réglementation collective du travail est affaiblie par la stagnation ou la chute des 
effectifs syndicaux, et dans certains cas par un manque de soutien politique à la 
négociation collective. L’effectivité de la réglementation publique est aussi menacée, 
dans bien des cas, par un affaiblissement du soutien à l’administration du travail, 
notamment à l’inspection du travail et aux mécanismes de règlement des différends.

Malgré ces difficultés, l’Etat-nation demeure un acteur central de la gouvernance du 
travail: bien des choses restent du ressort de la juridiction nationale. Ainsi, c’est à 
l’Etat-nation que revient l’autorité – et la responsabilité – d’atténuer les effets de la 
mondialisation sur les travailleurs et les entreprises, même si sa capacité d’exercer 
cette responsabilité est soumise à de considérables contraintes. En particulier, les 
institutions existantes et les modes de gouvernance en vigueur ne couvrent pas 
toujours toute la population qui travaille.

La présente note d’information examine en quoi les nouvelles orientations possibles 
en matière de gouvernance du travail feront que celle-ci sera différente à l’avenir, 
et comment seront prises en compte les transformations en cours. Elle traite de 
la gouvernance du travail à l’échelle nationale et transnationale, ainsi que de la 
gouvernance privée et de la nouvelle gouvernance.

Principaux constats
Gouvernance du travail à l’échelle nationale
La gouvernance du travail à l’échelle nationale résulte de l’interaction entre les 
institutions du marché du travail au sein d’un système d’ensemble (Berg, 2015). Cela 
comprend l’inscription des normes internationales du travail dans le droit national, une 
administration du travail avec toutes ses composantes, des relations professionnelles 
collectives, la fixation d’un salaire minimum et la relation individuelle de travail.

La relation de travail se situe à l’intersection de l’organisation économique et de la 
réglementation du travail par la loi. En tant que moyen d’organisation du travail, la 
relation de travail favorise la productivité grâce à la stabilité de l’emploi; elle participe 
ainsi de façon positive aux résultats économiques d’ensemble (BIT, 2016a). Avec le 
temps, le contrat de travail s’est imposé comme l’institution juridique primordiale 
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pour réglementer la structure économique du travail au sein de la relation de travail. 
La présomption d’un travail subordonné sous le contrôle d’un employeur unique est au 
cœur de la réglementation par la loi de la relation de travail.

Dans le système de gouvernance nationale, le contrat de travail se situe dans un 
ensemble de strates interconnectées (BIT, 2016b). La législation d’ordre public 
complète le contrat de travail en établissant des conditions d’emploi minimales et, 
souvent, en instituant le bénéfice de la protection sociale. En général, cette législation 
facilite la négociation collective en tant que strate supplémentaire de gouvernance. La 
gouvernance privée et diverses formes de gouvernance transnationale – qui se réfèrent 
aux normes internationales du travail et visent à renforcer leur application à l’échelle 
nationale – constituent de nouvelles strates qui contribuent à conformer la relation de 
travail. Réciproquement, chacune des strates dépend de l’existence de la relation de 
travail pour conférer les avantages ou prestations envisagées.

Même avec la prolifération des nouvelles modalités de travail et l’émergence de 
nouvelles strates de gouvernance, le contrat de travail reste la pierre de touche 
conceptuelle de l’action de l’Etat pour ce qui est de concevoir des dispositions visant 
à assurer la protection par la loi des travailleurs engagés dans des formes d’emploi 
atypiques (Deakin, 2013). Ces dispositions peuvent être les suivantes: garantir l’égalité 
de traitement pour les travailleurs engagés dans des formes atypiques d’emploi; 
établir une nouvelle réglementation du temps de travail; remédier au problème de 
la qualification fictive ou erronée des relations d’emploi; restreindre le droit des 
employeurs d’engager les travailleurs sous des formes atypiques d’emploi; assigner 
les obligations et responsabilités dans les arrangements contractuels multipartites 
(BIT, 2016a). Pour faire respecter la législation, certaines inspections du travail ont 
adopté une approche stratégique (Weil, 2008) pour résoudre les problèmes que pose 
l’éclatement du lieu de travail au regard de la relation de travail (Weil, 2014). Pour 
leur part, les représentants des travailleurs ont expérimenté de nouveaux moyens 
d’organisation et d’action collectives (BIT, 2015).

Toutefois, les mesures d’ordre public assises sur le concept établi de travail subordonné 
sous le contrôle de l’employeur unique ne suffiront pas à résoudre tous les problèmes. 
Elles ne peuvent appréhender les arrangements multipartites. Les travailleurs de 
l’économie informelle sont hors de leur portée et elles ne peuvent promouvoir la 
transition de l’informel au formel avec une égalité des droits au travail.

Ces défis, et d’autres, auxquels est confrontée l’effectivité de la réglementation 
établie, par la loi, de la relation de travail, ont suscité des propositions alternatives: 
l’établissement de «droits de tirage sociaux» (Supiot, 1999; voir la Note d’information 
no  7); la reconnaissance de marchés du travail «transitionnels» (Gazier et Gautié, 
2011); le choix d’un «contrat de travail unique» plutôt que d’une multiplicité de 
formes d’engagement dans le travail (Casale et Perulli, 2014); la reconnaissance de 
«relations de travail personnelles» comme base de réglementation du travail individuel 
(Freedland et Kountouris, 2011); l’allocation des responsabilités de l’employeur à 
toute partie ayant «un droit légal d’exercer une fonction de l’employeur ou un droit 
légal de jouer un rôle de décision dans l’exercice d’une telle fonction» (Prassl, 2015, 
p. 165); l’adoption d’une «constitution du travail» pour garantir les droits sociaux des 
personnes engagées dans un travail subordonné (Dukes, 2014).

Enfin, beaucoup dépendra du fait que les Etats continueront de poursuivre les objectifs 
économiques et sociaux stratégiques que permettait d’atteindre, efficacement, la 
relation de travail. Beaucoup dépendra aussi de l’engagement des forces sociales 
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dans cette direction. Et beaucoup dépendra encore des effets des autres modes de 
gouvernance sur les travailleurs engagés dans des relations de travail ou d’emploi.

Les normes internationales du travail et la gouvernance 
transnationale du travail
Les normes internationales du travail constituent des références essentielles pour la 
gouvernance du travail. Dans le cadre de son mécanisme d’examen des normes, l’OIT 
passe en revue l’ensemble des normes internationales du travail en vue de les mettre 
à jour et de s’assurer de leur pertinence pour l’avenir. Toute une série de mécanismes 
de gouvernance transnationale s’appuient sur ce corpus de normes internationales du 
travail: accords économiques régionaux, initiatives de gouvernance privée et accords-
cadres internationaux. Les normes internationales du travail en général et les principes 
et droits fondamentaux au travail en particulier constituent des références pour les 
dispositions sociales incluses dans les traités sur les échanges et les investissements 
internationaux ainsi que pour les clauses sociales qui s’appliquent dans les pratiques 
d’investissement et de prêt des institutions financières internationales.

Plusieurs accords économiques internationaux comprennent des cadres de gouvernance 
du travail, qui visent à protéger les droits des travailleurs et/ou à encourager l’application 
des normes internationales du travail par le truchement de la législation nationale, 
ainsi qu’à assurer la convergence de ces cadres juridiques. Tant l’Union européenne 
que le Conseil de l’Europe garantissent la protection des droits fondamentaux des 
travailleurs, tandis que la Commission européenne détient une autorité réglementaire 
directe sur certaines questions (Hendrickz et Giubboni, 2015; Novitz, 2010). Les 
droits fondamentaux au travail sont protégés de diverses manières dans le système 
interaméricain des droits de l’homme (Belle Antoine, 2015; Novitz, 2010), par l’Union 
africaine (Novitz, 2010) et par la Communauté de développement de l’Afrique australe 
(Bamu et Mudarikwa, 2015). L’Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit 
des affaires (OHADA) a élaboré un droit du travail uniformisé pour ses Etats membres 
en Afrique centrale et occidentale (Blackett, 2010), tandis que la Communauté des 
Caraïbes propose des modèles de législation du travail sur certains sujets (Corthésy et 
Harris-Roper, 2014).

Les dispositions relatives au travail sont de plus en plus courantes dans les accords 
bilatéraux et multilatéraux sur les échanges et les investissements, y compris entre 
les pays en développement (BIT, 2017a). Ils varient fortement à plusieurs égards: 
contenu normatif, mécanismes de supervision des pratiques nationales; structures 
et résultats des procédures de règlement des différends. Tous ces éléments ont été 
largement étudiés pour de nombreux accords (voir, par exemple, Compa et Brooks, 
2015). Des analyses récentes suggèrent que l’évaluation des effets des dispositions 
sur le travail incluses dans les accords commerciaux doit porter une attention 
particulière à l’équilibre des mesures politiques à propos de toute disposition, et à 
la façon dont celle-ci peut affecter les capacités des Etats, des parties prenantes, et/
ou des entreprises (Aissi, Peels et Samaan, à paraître). Un important résultat est que 
les dispositions sur le travail risquent de n’atténuer aucun effet préjudiciable de la 
libéralisation des échanges, sauf si elles sont accompagnées d’autres mesures d’ordre 
politique, notamment du soutien de la société civile par son action et sa participation 
(Cheong et Ebert, 2016).

Pour sa part, la Société financière internationale (SFI) a commencé, dans les années 
1990, à considérer les questions sociales dans ses pratiques de prêt (Sims, 2009). 
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Depuis 2006, elle demande systématiquement le respect de normes de performance 
qui comprennent des dispositions sur le travail (Cradden, Graz et Pamingle, 2015). 
Depuis 2013, la Banque mondiale a remplacé ses anciennes mesures de sauvegarde 
par les normes de performance de la SFI. Toutefois, depuis 2018 ces dernières sont 
supplantées par un nouveau cadre environnemental et social qui s’applique à tous 
les nouveaux projets d’investissement de la Banque mondiale1. Ce cadre comprendra 
des normes de performance dans les quatre domaines des normes fondamentales du 
travail de l’OIT.

De même que pour les dispositions relatives au travail inscrites dans les accords sur 
les échanges et les investissements, les normes de performance de la SFI soulèvent 
des questions à plusieurs égards: contenu normatif, champ d’application, mécanismes 
de supervision et effets dans la pratique (Ebert, 2014). Bien qu’elles comprennent un 
mécanisme de plainte, il existe des doutes quant à leur utilité. Une étude a observé 
que ces normes de performance ouvrent un «espace réglementaire» au sein duquel 
les acteurs locaux peuvent faire valoir les droits que leur confère la loi. Toutefois, 
cette étude a aussi montré que leur aptitude à le faire dépend de l’effectivité de leur 
capacité de représentation collective. Or pas moins de 95 pour cent des travailleurs 
potentiellement couverts ne sont pas au fait des mécanismes de plainte, pas plus que 
des normes de performance elles-mêmes (Cradden, Graz et Pamingle, 2015). 

Les accords-cadres internationaux conclus entre les fédérations syndicales mondiales 
et les entreprises multinationales font fréquemment référence à la promotion des 
principes et droits fondamentaux au travail2. Ces accords sont le fruit des relations 
professionnelles solides et constructives qui existent entre ces acteurs pour promouvoir 
les droits et principes fondamentaux au travail dans le cadre des opérations des 
entreprises multinationales concernées. En signant ces accords, chacune des deux 
parties reconnaît l’autre en tant que partenaire légitime des relations professionnelles 
à l’échelle mondiale et s’engage à coopérer en vue de l’application et du contrôle 
du respect de ces principes au niveau national. Les études montrent que, en 
encourageant le respect de ces principes et le règlement des différends quant à 
leur violation par les acteurs nationaux des relations professionnelles, les accords-
cadres internationaux établissent et renforcent la capacité des systèmes nationaux de 
relations professionnelles et de gouvernance du travail (BIT, à paraître).

La gouvernance privée
De nombreuses entreprises ont adopté des dispositions en matière de responsabilité 
sociale des entreprises (RSE) pour déterminer les conditions de travail et d’emploi 
s’appliquant à leurs opérations. D’autres participent – quelquefois en plus de leur 
politique de RSE – à des activités impliquant plusieurs parties prenantes en vue 
d’améliorer les conditions de travail dans les chaînes d’approvisionnement mondiales3. 
Le programme Better Work, que l’OIT elle-même a établi avec la SFI, comprend des 
éléments relevant de cette gouvernance privée4.

Les effets de la réglementation privée sur la pratique ont été largement étudiés. De 
nombreuses études observent que celle-ci a des effets positifs sur les questions les 

1	� Voir http://www.worldbank.org/en/programs/environmental-and-social-policies-for-projects/brief/the-environmental-and-social-
framework-esf#policies [consulté le 8 février 2018]. Les normes de performance ont aussi une influence sur d’autres prêts au 
secteur privé à l’échelle internationale, qu’ils émanent d’institutions publiques ou privées (Ebert, 2014).

2	� Il s’agit de: la liberté d’association et la reconnaissance effective du droit de négociation collective; l’élimination de toute forme de 
travail forcé ou obligatoire; l’abolition effective du travail des enfants; l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de 
profession.

3	� A titre d’exemples, on peut citer l’Initiative sur le commerce éthique (ETI, www.ethicaltrade.org) et la Labor Association (www.
fairlabor.org).

4	� Voir www.betterwork.org.

http://www.ethicaltrade.org
http://www.fairlabor.org
http://www.fairlabor.org
http://www.betterwork.org
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plus simples, comme le non-respect des conditions salariales, plutôt que sur les 
problèmes plus complexes, notamment la liberté syndicale (Barrientos et Smith, 
2007). Pour que les effets se fassent sentir à long terme, il faudra donc établir des 
mécanismes institutionnels durables (Rodríguez-Garavito, 2005). Comme on l’a vu 
plus haut, le soutien actif de la société civile peut rendre efficace le fonctionnement 
de la gouvernance privée (Amengual et Chirot, 2016). Toutefois, même lorsque les 
études portent sur le même pays, le constat reste mitigé quant à l’efficacité de la 
gouvernance privée pour donner du pouvoir aux acteurs des relations professionnelles 
(Polaski, 2006; Kolben, 2004). Il faut aussi prêter attention au contexte plus général 
de la gouvernance, notamment à la liberté de la presse (Amengual et Chirot, 2016; 
Toffel, Short et Ouellet, 2015). 

L’interaction entre gouvernances privée et publique constitue un plus large sujet de 
préoccupation. En théorie, elles peuvent opérer en parallèle ou être complémentaires, 
ou encore la gouvernance privée peut évincer ou remplacer la gouvernance publique 
du travail. Dans la pratique, la gouvernance privée pourrait se révéler plus efficace 
là où l’Etat lui-même est relativement plus efficace (Locke, Qin et Brause, 2007; 
Locke, Rissing et Pal, 2013). Une étude sur le secteur du sucre au Brésil (Coslovsky 
et Locke, 2013) ainsi qu’une autre sur le secteur du vêtement en République 
dominicaine (Amengual, 2010) ont toutes deux constaté que la réglementation privée 
peut avoir l’effet positif de permettre aux institutions publiques de maximiser leur 
avantage comparatif, comme l’utilisation de leurs ressources limitées, même dans le 
cas où les interactions formelles avec la gouvernance publique sont limitées. Enfin, les 
gouvernances privée et publique n’opèrent pas isolément l’une de l’autre (Coslovsky et 
Locke, 2013). Ainsi, la gouvernance privée ne transcende pas la gouvernance publique: 
elle constitue une strate supplémentaire (Bartley, 2011). Une étude sur les interactions 
de Better Work en Indonésie avec l’inspection du travail nationale a montré que la 
stratification peut renforcer la gouvernance publique si elle modifie les incitations des 
acteurs et les capacités de se conformer à la réglementation, et si elle consiste en un 
engagement direct aux côtés de la gouvernance publique (Amengual et Chirot, 2016). 

La nouvelle gouvernance
L’interaction entre gouvernances publique et privée du travail est représentative de 
l’approche de la «nouvelle gouvernance» en matière de politique publique. De plus en 
plus courante dans de nombreux domaines, cette nouvelle gouvernance met l’accent, 
entre autres choses, sur la participation des acteurs non étatiques et sur la collaboration 
des parties prenantes (Lobel, 2004). S’agissant de la gouvernance du travail, cela 
peut être compris comme l’Etat et les représentants des intérêts des employeurs et des 
travailleurs se réunissant pour concevoir et mettre en place la politique en la matière 
(Banque mondiale, 2017).

L’évolution vers la nouvelle gouvernance reflète la prise de conscience du fait que – 
bien qu’indispensable pour légitimer et guider le processus – le gouvernement n’est 
pas le seul moyen d’assurer la gouvernance (Ruggie, 2014). Cette évolution reflète tant 
la complexité croissante des problèmes que présentent les politiques publiques que 
la prégnante réalité de la limitation des ressources qui réduit la capacité de l’Etat de 
garantir le respect des normes en vigueur. Ainsi, la nouvelle gouvernance est un moyen 
stratégique d’exploiter des initiatives privées pour parvenir à des fins publiques avec 
plus d’efficacité (Weil, 2008). La nouvelle gouvernance offre la possibilité d’adapter 
la gouvernance au contexte institutionnel – dont dépend aussi sa réussite (Dubash et 
Morgan, 2012).
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Depuis longtemps, le tripartisme repose sur des approches qui caractérisent la 
nouvelle gouvernance. Un tripartisme efficace n’est possible que s’il existe un espace 
institutionnel permettant la participation des représentants autorisés d’organisations 
légitimes d’employeurs et de travailleurs. Et, même si le rôle de représentation des 
organisations d’employeurs et de travailleurs peut être plus étroit que certains des 
grands concepts mis en avant dans la littérature sur la nouvelle gouvernance à propos 
de la «participation de la société civile» (Novitz et Fenwick, 2010), le processus de 
dialogue social impliquant les organisations d’employeurs et de travailleurs peut être 
compris comme faisant progresser l’objectif de délibération qui est au cœur de la 
nouvelle gouvernance (Bogg, 2009).

Quelques considérations
Etats, citoyens, organisations d’employeurs et de travailleurs, entreprises et institutions 
internationales; tous ont réagi face aux défis auxquels est confrontée la gouvernance 
du travail, et ce par de nouvelles institutions et de nouveaux modes de gouvernance. 
Le constat que l’on peut faire à ce jour met en évidence tant les possibilités que les 
lacunes potentielles de ces nouvelles approches. Recruter des acteurs non étatiques 
pour promouvoir et/ou faire respecter les normes du travail peut élargir et renforcer 
la gouvernance. Toutefois la prolifération des régimes de gouvernance peut mener 
à l’incohérence normative. Les nouveaux modes de gouvernance peuvent ouvrir des 
espaces aux acteurs locaux (en particulier les organisations de travailleurs), mais 
ces acteurs peuvent manquer des capacités et des connaissances nécessaires pour 
tirer parti de ce nouvel espace. La gouvernance nationale, par le truchement des 
institutions «traditionnelles» du marché du travail, reste essentielle, même si elle 
connaît des difficultés pour s’adresser à tous les travailleurs.

Malgré les incertitudes, la superposition de strates de gouvernance peut être positive. 
Il n’est pas nécessaire que la gouvernance du travail soit un marché surpeuplé ou un 
jeu à somme nulle: la coordination entre gouvernance privée et gouvernance publique, 
prenant la forme d’une «gouvernance sociale» mutuellement bénéfique, est possible 
(BIT, 2016c). Transformer cette possibilité en réalité, et réussir à mettre en place 
une gouvernance efficace pour l’avenir du travail suppose de répondre à quelques 
questions essentielles:

•	Le contrat de travail reste-t-il adapté à son but, et sinon le modèle réglementaire 
doit-il être modifié?

•	Comment avancer vers une cohérence normative entre les régimes de gouvernance: 
international, régional et national; ou encore privé et public?

•	Quelles seraient les conditions de la création d’un espace propice à de nouvelles 
innovations au sein du système des normes internationales du travail, et en quoi 
consisteraient ces innovations?

•	Comment les gouvernances privée et publique peuvent-elles se combiner au mieux, 
en sorte de se renforcer mutuellement?
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•	Quelles nouvelles institutions et quelles nouveaux modes de gouvernance seraient 
nécessaires?

•	Etant donné le rôle fondamental des organisations d’employeurs et de travailleurs dans 
la gouvernance du travail, en faveur de la démocratie et de la justice sociale, quelles 
seront, pour les employeurs et les travailleurs, les formes d’organisation – de solidarité 
collective – qui mettront l’accent sur une gouvernance responsable du travail?
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